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Direction départementale des territoires et de la mer
Service eau et risque
UGCST

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°                                           
     portant autorisation de circulation d’un petit train routier touristique sur la commune de Perpignan

 ------.

Le préfet des Pyrénées-Orientales,
Le préfet des Pyrénées-Orientales,
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la route,

Vu le décret n° 85-891 du 16 août 1985, relatif aux transports urbains de personnes et aux
transports routiers non urbains de personnes, modifié,

Vu l'arrêté du 4 juillet 1972, relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente,

Vu l'arrêté du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions d'utilisation
des véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de
loisirs,

Vu la circulaire du 4 mai 2012, relative à l'accès à la profession de transporteur routier et à
l'accès au marché du transport routier et notamment la fiche 8-1 concernant les petits trains
routiers touristiques,

Vu la demande de la société « Le Petit Train de Perpignan » en date du 09 novembre 2023,

Vu le règlement de sécurité et d’exploitation en date du 09 novembre 2023,

Vu le certificat d'inscription du demandeur au registre des entreprises de transport public
routier de personnes,

Vu la réception à titre isolé des éléments des petits trains routiers et les procès-verbaux de
visite technique périodique réalisés,

Vu l'avis favorable de la mairie de Perpignan en date du 9 novembre 2023,

2 rue Jean Richepin - BP 50909 – 66020 PERPIGNAN CEDEX
Horaires d’ouverture et modalités d’accueil disponibles sur le site : 
www.pyrenees-orientales.gouv.fr

Tél. 04 68 38 12 34
Mél : ddtm@pyrenees-orientales.gouv.fr 

DDTM/SER/2023324-0002 

http://www.pyrenees-orientales.gouv.fr/Services-de-l-Etat/Agriculture-environnement-amenagement-et-logement/Direction-departementale-des-territoires-et-de-la-mer-DDTM/Coordonnees


Vu l’arrêté  n°  PREF/SCPPAT/2023254-0020  du  11  septembre  2023  portant  délégation  de
signature à  Monsieur Cyril VANROYE, directeur départemental des territoires et de la mer
des Pyrénées-Orientales,

Vu la décision portant délégation de signature en date du 18 septembre 2023

Considérant que le règlement de sécurité d’exploitation du 17 novembre 2021 confirme que
la catégorie des petits trains est conforme aux pentes des circuits empruntés,

Considérant que,  conformément  à  l’article  4  de  l'arrêté  du  22  janvier  2015  susvisé,  la
circulation d’un petit train routier est soumise à autorisation préfectorale.

ARRÊTE 

Article 1 :

La  société  « Le  petit  Train  de  Perpignan »,  sis  258  rue  Blanche  Selva  66100  Perpignan,
représentée par Monsieur Fellmann, est autorisée à mettre en circulation sur la commune de
Perpignan, à des fins touristiques, un petit train routier dont les convois sont précisés dans le
tableau joint en annexe 1.

Article 2 :

Le présent arrêté autorise le petit train touristique à circuler avec voyageurs sur les itinéraires
définis en annexe 2a et 2b.

Le  petit  train  touristique  est  autorisé  à  circuler  à  vide  pour  les  besoins  d’exploitation
(déplacements du lieu de stationnement au lieu de prise en charge des voyageurs et retour
au garage, déplacements pour l'approvisionnement en carburant, les déplacements liés à la
visite technique annuelle de l'ensemble routier). Ces déplacements s'inscrivent dans le cadre
général du code de la route.

Article 3 :

La longueur et la largeur de l’ensemble routier sont limités respectivement à dix-huit mètres
(18 m) et deux mètres cinquante-cinq (2,55 m).

Article 4 :

Le nombre de véhicules remorqués ne doit en aucun cas excéder trois (3).
Le nombre de passagers transportés dans chaque remorque est limité à vingt-cinq (25).
Le nombre total de passagers ne peut excéder soixante-quinze (75) personnes.

Tous  les  occupants  sont  transportés  assis,  aucun  voyageur  n’est  admis  sur  le  véhicule
tracteur.



Article 5 :

Des gyrophares doivent être placés à l'avant et à l'arrière du convoi et être conformes aux
prescriptions des arrêtés susvisés.

Pour  la  sécurité  des  usagers  et  des  tiers  et  conformément  à  l’arrêté  du  22  janvier  2015
modifié relatif aux transports en commun de personnes, le matériel suivant devra se trouver
à bord du petit train, à savoir : 

• une boîte de premiers secours,
• une lampe autonome  permettant  d'éclairer  toute  partie  du véhicule  accessible  au

regard,
• un triangle à positionner en amont en cas d’incident ou de panne.
• d’un extincteur à poudre de capacité minimale de 2 Kg à poudre ABC, il sera installé

sur le tracteur à proximité immédiate du conducteur.

Conformément à l'article 77 de ce même arrêté, le signal de détresse doit impérativement
 être utilisé à l'arrêt du véhicule lors de la montée ou de la descente des usagers. 

Article 6 :

Tout conducteur de petit train routier doit être titulaire du permis de conduire de catégorie
D et en possession de la fiche médicale en cours de validité.
Le conducteur doit respecter strictement le parcours dans le respect du code de la route. La
vitesse ne devra pas excéder 40 km/h conformément à la norme du constructeur.

Article 7 :

Tout  rajout  d’arrêts  sur  le  parcours,  de  modification  du  trajet  ou  des  caractéristiques
routières, ainsi que des véhicules entraîne la perte de validité du présent arrêté en engageant
la responsabilité totale de l’exploitant.

Article 8 :

Le circuit mis en place pour cette prestation temporaire autorise les véhicules de la Société
« Le petit  Train  de  Perpignan », à  circuler  dans  la  commune de  Perpignan,  dans  les  rues
suivantes :

-Trajet Aller
- Avenue du Palais des Expositions
- Avenue Emile Roudayre
- Rue des Coquelicots
- Avenue des Pervenches
- Cours Louis Lassus
- Rue du Jardin d’enfants
- Allé Célestin Manalt
- Bd Jean Bourrat
- Bd Wilson

Trajet retour :

-BD Wilson
-Quai François Batllo
-Rue des Variétés
-Pont Joffre
-Avenue du Palais des Expositions



Article 9 :

Le parcours  défini  dans les annexes du présent arrêté,  ne comporte pas d’arrêts  entre le
point de départ et le point d’arrivée.

Article 10 : 

Le petit train est autorisé à circuler sans voyageurs pour les déplacements liés à l’exploitation
conformément aux parcours de l’annexe 4

Article 11 :

Le présent arrêté est valable du 25 novembre 2023 au 7 janvier 2024 de 9h00 à 20h00. Ces
horaires  pourront  être  prolongés  jusqu'à  22h30  les  soirs  d'animation  (parades  et  feu
d'artifice.)

Article 12: 

Le présent arrêté peut faire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, l'objet :

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montpellier.

      .     le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 13 :

M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales,
M. le Maire de Perpignan, 
M. Fellmann représentant la société « Le petit Train de Perpignan »,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet des Pyrénées-Orientales
p/Le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires
et de la mer des Pyrénées-Orientales

Fait à Perpignan, le 20 novembre 2023



Annexe 1 à l’arrêté préfectoral N°

 Véhicule tracteur  Véhicule tracteur  Véhicule tracteur

Catégorie 3 3 3

Pente Maxi. Autorisée 15 % 15 % 15 %

Immatriculation : DF 678 YW FE 724 RD CS-722-NL
Marque : PRAT PRAT PRAT
1ere mise en circulation : 04/13/01 03/19/19 04/08/13
N° dans la série du type : VF9L1D2AXYX637015 VF9L6D2AXKX637003 VF9 L5D2AXDX637001
Nbre places assises : 2 2 2
Genre : VASP VASP PRAT
Type : LOCO LOCO LOCO
Puissance : 7 CV 8 CV 8CV
Carrosserie : NON SPEC NON SPEC NON SPEC

Remorques Remorques Remorques

Immatriculation : DF 715 YW FE 134 RP CS-818-NL
Marque : PRAT PRAT PRAT
1ere mise en circulation : 04/13/01 03/19/19 04/08/13
N° dans la série du type : VF9WS03XX1X637002 VF9WC03XBKX637001 VF9WC0ZXBBX637007
Nbre places assises : 18 25 25
Genre : RESP RESP RESP
Type : WS03 WS03 WCO2
Carrosserie : NON SPEC NON SPEC NON SPEC

Immatriculation  : DF 696 YW FE 704 RP CS-682-NL
Marque : PRAT PRAT PRAT
1ere mise en circulation : 04/13/01 03/19/19 04/08/13
N° dans la série du type : VF9WS03XX1X637001 VF9WC03XBKX637002 VF9WC0ZXBBX637008
Nbre places assises : 18 25 25
Genre : RESP RESP RESP
Type : WS03 WS03 WCO2
Carrosserie : NON SPEC NON SPEC NON SPEC

Immatriculation : DF 732 YW FE 285 RR CS-596-NL
Marque : PRAT PRAT PRAT
1ere mise en circulation : 04/13/01 03/19/19 04/08/13
N° dans la série du type : VF9WS03XX1X637003 VF9WC03XBKX637003 VF9WC0ZXBBX637009
Nbre  places  assises : 18 25 25
Genre : RESP RESP RESP
Type : WS03 WS03 WCO2
Carrosserie : NON SPEC NON SPEC NON SPEC

En date du :
DDTM/SER/2023324-0002

 20novembre 2023



Annexe 2a : Itinéraire aller navette de Noël 

DDTM/SER/2023324-0002
20 novembre 2023

bonnefillejo
Tampon annexes



Annexe 2b :  Itinéraire retour navette de Noël 

DDTM/SER/2023324-0002
20 novembre 2023

bonnefillejo
Tampon annexes
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Affaire suivie par 
Secteur carrière / concours 

 

 
NOTE DE SERVICE N°2023-195 

 
 

 

 

DECISION N°16/2023 - PORTANT OUVERTURE D’UN CONCOURS EXTERNE SUR TITRES 
EN VUE DE POURVOIR DEUX POSTES D’ADJOINT DES CADRES HOSPITALIERS BRANCHE « GESTION 
ADMINISTRATIVE GENERALE » ET UN POSTE D’ADJOINT DES CADRES HOSPITALIERS BRANCHE 
« GESTION ECONOMIQUE, FINANCES ET LOGISTIQUE » 
 
 

 
Références réglementaires : 
 

 Code de la Santé Publique, 

 Code général de la fonction publique, 

 Décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux 
concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique, 

 Décret n°2011-660 du 14 juin 2011 portant statuts particuliers des personnels administratifs de la catégorie 
B de la focntion publique hospitalière, 

 Décret n°2011-661 du 14 juin 2011 portant dispositions statutaires communes à divers corps de fonctionnaires 
de la catégorie B de la focntion publique hospitalière, 

 L’arrêté du 27 septembre 2012 fixant la composition du jury et les modalités d’organisation des concours 
externes et internes permettant l’accès au premier grade du corps des adjoints des cadres hospitaliers, 

 Considérant la vacance de postes publiée sur la plateforme Place Emploi Public (PEP) et la nécessité 
d’organiser un concours, 

 Considérant la publication de l’avis de concours d’Adjoint des Cadres Hospitaliers sur le portail des concours 
de la PFH de l’Agence Régionale de Santé en date du 20/11/2023, 
 

 
Le Directeur du Centre Hospitalier de Perpignan 

 
DECIDE, 

 
ARTICLE 1 : OUVERTURE  
 
Un concours externe sur titres est ouvert au Centre Hospitalier de Perpignan en vue de pourvoir deux postes 
d’adjoint des cadres hospitalières branche « gestion administrative générale » et un poste d’adjoint des cadres 
hospitalières branche « gestion économique, finances et logistique ». 
 
 
ARTICLE 2 : CONDITIONS  
 
Les candidats doivent être titulaires d'un baccalauréat ou d'un titre ou diplôme classé au moins au niveau IV 
ou d'une qualification reconnue comme équivalente à l'un de ces titres ou diplômes dans les conditions fixées 
par le décret du 13 février 2007 susvisé. 
 
Conditions d’inscription : 

 

 Etre de nationalité française ou de l'un des Etats membres de l’UE ou de l'Espace Economique Européen, 

 Jouir de ses droits civiques,  

 Etre détenteur d’un casier judiciaire vierge, 

 Etre en position régulière au regard des obligations du service national (candidats masculins) ou de la 
Journée de Défense et de Citoyenneté (JDC),  

 Etre apte à l’exercice des fonctions du grade. 
 
Le candidat ne peut déposer une demande d'admission à concourir que pour une seule des deux branches 
ouvertes au concours. 
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ARTICLE 3 : COMPOSITION DU JURY 

Le jury du concours externe est composé comme suit : 

1- Le directeur de l'établissement organisateur du concours ou son représentant, président, 
 

2- Deux fonctionnaires hospitaliers de catégorie A en fonctions dans le ou les départements dans lesquels sont 
situés les établissements concernés, choisis par le directeur de l'établissement organisateur du concours, 
dont au moins un extérieur à l'établissement ou aux établissements où les postes sont à pourvoir, 

 
3- Un professeur de l'enseignement du second degré enseignant dans une discipline correspondant à la ou aux 

branches ouvertes au concours, désigné par le directeur de l'établissement organisateur du concours. 
Lorsqu'un même concours est ouvert pour les deux branches, il peut être fait appel à un professeur pour 
chaque branche. 

 
En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante. 
 
 
ARTICLE 4 : NATURE DES EPREUVES 
 
Le concours externe sur titres est constitué d’une phase d’admissibilité et d’une épreuve d’admission. 
 
Phase d’admissibilité : 
La phase d'admissibilité du concours externe sur titres consiste en la sélection, par le jury, des dossiers des 
candidats qui ont été autorisés à prendre part à ce concours. 
 
Les candidats retenus par le jury à l'issue de l'examen des dossiers sont inscrits sur une liste d'admissibilité 
établie par ordre alphabétique. 
Les candidats admissibles seront convoqués par courrier à l'épreuve d'admission. 
 
 
Phase d’admission : 
L'épreuve d'admission au concours externe sur titres consiste en un entretien à caractère professionnel avec le 
jury (courant 1er semestre 2024). 

L'entretien à caractère professionnel se compose : 

1. D'une présentation par le candidat de sa formation et de son projet professionnel permettant au jury 
d'apprécier ses motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues à un adjoint des cadres 
hospitaliers dans la branche dans laquelle il concourt (durée de l'exposé du candidat : 5 minutes) ; 
 

2. D’un échange avec le jury à partir, d'une part, de la présentation effectuée par le candidat et, d'autre part, 
d'une mise en situation comportant une question relative à la branche pour laquelle le candidat concourt et 
portant sur le programme mentionné pour la branche concernée cité ci-dessous (durée : 25 minutes). 

 
Cet échange pour la branche « gestion administrative générale » peut porter sur : 

 Organisation constitutionnelle et administrative de la France et principes de l'action administrative : 
 la Constitution du 4 octobre 1958 ; le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif ; 
 la loi et le règlement ; la hiérarchie des normes ; 
 organisation et fonctionnement de l'administration : administration centrale, services déconcentrés, 

collectivités territoriales, établissements publics. 
 Organisation du système de santé : 
 organisation des établissements publics de santé et des établissements sociaux et médico-sociaux 

(fonctionnement administratif et financier ; organes de décision et instances consultatives) ; 
 organisation hospitalière et rôle des agences régionales de santé ; 
 place de l'usager dans le système de soins. 
 Gestion administrative dans les établissements de la fonction publique hospitalière : 
 statut général de la fonction publique et statut de la fonction hospitalière ; 
 recrutement, droits et obligations du fonctionnaire ; 
 dispositif de formation tout au long de la vie, plan de formation ; 
 conditions de travail : rémunération, temps de travail et gestion du temps de travail, risques 

professionnels ; 
 accueil des usagers, droit des usagers et médiation. 
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pour la branche « gestion gestion économique, finances et logistique » peut porter sur : 
 

 Organisation constitutionnelle et administrative de la France et principes de l'action administrative : 
 la Constitution du 4 octobre 1958 ; le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif ; 
 la loi et le règlement ; la hiérarchie des normes ; 
 organisation et fonctionnement de l'administration : administration centrale, services déconcentrés, 

collectivités territoriales, établissements publics. 
 Organisation du système de santé : 
 organisation des établissements publics de santé et des établissements sociaux et médico-sociaux 

(fonctionnement administratif et financier ; organes de décision et instances consultatives) ; 
 organisation hospitalière et rôle des agences régionales de santé ; 
 place de l'usager dans le système de soins. 
 Gestion économique, gestion financière et logistique : 
 achat public ; 
 rôle de l'ordonnateur et du comptable ; 
 plan comptable hospitalier ; 
 sources de financement des établissements publics de santé, des établissements médico-sociaux et 

des établissements sociaux ; 
 procédure budgétaire : préparation et suivi du budget ; 
 comptes financiers ; 
 comptabilité analytique. 

 
La durée totale de cette épreuve est de 45 minutes, dont 15 minutes de préparation pour la question 
correspondante à la mise en situation. cette épreuve est notée de 0 à 20 (coefficient 4). 

 
La liste des candidats définitivement admis sera établie sur proposition du jury par branche et par ordre de 
mérite par le directeur de l'établissement. 
 

 
ARTICLE 5 : COMPOSITION DU DOSSIER DE CANDIDATURE 

 
Les dossiers de candidature se composent comme suit : 
 

1. Une demande d'admission à concourir établie sur papier libre dans laquelle le candidat indique : 
dans l'hypothèse où le concours est ouvert dans les deux branches celle pour laquelle il souhaite 
concourir,  
 

2. Un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre mentionnant notamment les actions de formation 
suivies et, le cas échéant, accompagné d'attestations d'emploi, 
 

3. Les titres de formation, certifications et équivalences dont il est titulaire ou une copie conforme à ces 
documents, 
 

4. Une photocopie du livret de famille ou de la carte nationale d'identité française ou de ressortissant de l'un 
des Etats membres de l'Union européenne, 
 

5. Le cas échéant, un état signalétique des services militaires ou une photocopie de ce document, ou, pour 
les candidats n'ayant pas accompli leur service national, une pièce attestant leur situation au regard du 
code du service national, 
 

6. Le cas échéant, un état signalétique des services publics accompagné de la fiche du poste occupé, 
 

7. Une demande d'extrait de casier judiciaire (bulletin n° 2). 
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Les dossiers complets devront être adresser en 4 exemplaires soit par courrier avec accusé de réception, 
cachet de la Poste faisant foi, à l’adresse suivante :  
 

Centre Hospitalier de Perpignan, DRH - Secteur carrière/concours, 20, avenue du Languedoc - B.P 49954 - 
66046 PERPIGNAN CEDEX 9 

 
Ou à remettre au secteur carrière/concours sur RDV au 04.68.61.86.96. ou 04.68.36.06.64 
 

le 05/02/2024 inclus au plus tard  
 

 
 
 
ARTICLE 6 : RECOURS 

Cette décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Directeur de l’Etablissement dans un délai 
de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 
 

Perpignan, le 20/11/2023 
 
 
 

P/Le Directeur et par délégation, 
La Directrice des Ressources Humaines et de 

la Politique Sociale, 
 

 
 
 

Audrey PANIEGO MARTINEZ 


